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 n° 77 282 du 15 mars 2012 
dans l’affaire X/ III 
 
 

 En cause : 1. X 
2. X 

  Ayant élu domicile : X 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile 
et, désormais, par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale 
et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 6 janvier 2012 par X et X, de nationalité kosovare, tendant à l’annulation de 

l’ordre de quitter le territoire-demandeur d’asile (annexe 13 quinquies) prise le 12 décembre 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et le mémoire en réponse. 

 

Vu l’ordonnance du 10 février 2012 convoquant les parties à l’audience du 13 mars 2012. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me B. SOENEN, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Rétroactes. 
 
1.1.  Les requérants sont arrivés en Belgique le 11 mai 2009 et se sont déclarés réfugié le jour 

même. Les procédures d’asile se sont clôturées par des décisions négatives du Commissariat général 

aux réfugiés et apatrides du 16 novembre 2009. Les recours introduits devant le Conseil ont été rejetés 

par des arrêts n° 39.441 et n° 39.442 du 26 février 2010. 

 

1.2. Le 15 février 2010, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. Cette demande a été déclarée recevable 

le 6 juillet 2010 mais a été déclarée non fondée par une décision du 2 mai 2011. 

 

1.3. Le 4 mai 2011, la partie défenderesse a délivré aux requérants des ordres de quitter le 

territoire suite au rejet de leur demande d’asile. 
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1.4. Le 24 mai 2011, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980. Cette demande a été déclarée recevable le 6 

juillet 2010 mais a été déclarée non fondée par une décision du 2 mai 2011. 

 

1.5. Le 1
er

 juin 2011, les requérants ont introduit de nouvelles demandes d’asile lesquelles se sont 

clôturées par des décisions négatives du Commissariat général aux réfugiés et apatrides du 25 août 

2011. Les recours introduits devant le Conseil ont été rejetés par des arrêts n° 70.478 et n° 70.503 du 

23 novembre 2011. 

 
1.6. Le 12 décembre 2011, la partie défenderesse a délivré aux requérants des ordres de quitter le 

territoire suite au rejet de leur demande d’asile. 

 

Ces mesures d’éloignement constituent les actes attaqués et sont motivées ainsi qu’il suit :  

 

 « MOTIF DE LA DECISION : 

 

Une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire a été rendue par le 

Commissariat Général aux Réfugiés et Apatrides en date du 25.08.2011. 

Par arrêt du 25.11.2011 du Conseil du Contentieux des Etrangers, le désistement d’instance est 

constaté 

 

(1) L’intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l’article 7, alinéa 1 er, 1° de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers : l’intéressé(e) 

demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis à l’article 2, en effet, l’intéressé(e) 

n’est pas en possession d’un passeport valable avec visa valable ». 

 
2. Exposé des moyens. 
 
2.1.   Les requérants prennent un premier moyen du rôle linguistique et des formalités substantielles 

en ce que l’acte attaqué a été pris en français par un attaché du rôle linguistique néerlandophone.  

 
2.2.   Ils prennent un second moyen de la violation de l’article 8 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Ils font valoir à cet égard que le 

premier requérant souffre d’une grave dépression due à la situation de guerre au pays d’origine et pour 

laquelle il est suivi en Belgique. Ils estiment que la protection de la vie privée et familiale tel que visé 

par l’article 8 précité comporte le droit d’avoir accès aux soins nécessaires à l’état de santé.  

 

3. Examen des moyens. 
 

3.1. En ce qui concerne le premier moyen, le Conseil rappelle que l'exposé d'un moyen de 
droit requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière 
dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué.  
 

Le Conseil constate que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation du rôle linguistique 

et de formalités substantielles dès lors que le requérant ne précise pas quelle disposition précise 

relative au rôle linguistique et quelle formalité substantielle serait violée par la prise de l’acte attaqué. 

 

3.2. En ce qui concerne le second moyen, le requérant se borne à affirmer que la protection de 

la vie privée et familiale tel que visée par l’article 8 de la Convention précitée comporte le droit d’avoir 

accès aux soins nécessaires à l’état de santé. Cependant, il ne précise nullement sur quelle base il 

fonde cette considération ni ne précise in concreto en quoi sa situation médicale serait de nature à 

influer sur sa vie privée et familiale. 

 

A titre surabondant, il ressort du point 1.2. de l’exposé des faits que les requérants ont introduit une 

demande d’autorisation de séjour sur la base de la situation médicale du premier requérant, faisant 

notamment valoir l’état de santé mentale de ce dernier. Or, cette demande a été déclarée non fondée 

par une décision du 2 mai 2011 qui a donc pris en compte la pathologie invoquée et a considéré qu’elle 

pouvait être traitée dans le pays d’origine.  

 

3.3. Aucun des moyens n’étant fondée, la requête doit être rejetée.   
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article unique. 
 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze mars deux mille douze par : 

 

 

M. P. HARMEL,                           Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO,                Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO. P. HARMEL. 

 


